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EXTRAIT 

DES  RE-GISTRES 
DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 
AIDES  ET  FINANCES 

DE  DAUPHINÉ, 

Du  6 OSohre  ij$j. 


c Extrait  des  Regijlres  de  la  Cour . 
de  Parlement , Aides  & Finance^ 
de  Dauphiné  y du  GOùobre  tySy. 

Cejourd’hui  fix  Oftobre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-fept , la  Chambre,  ordonnée 
en  temps  de  vacations  , inftruite  qu’on  a 
fait  imprimer , publier  & afficher  en  cette 
ville , enfuite  d’une  Ordonnance  du  fleur 
Commiffairé  départi , du  premier  de  ce 
mois , le  Réglement  arrêté  au  Confeil  du 
Roi  le  quatre  Septenibre  dernier,  fur  la 
formation  & la  cÔ'mpofition  des  Aflembléés 
qui  auront  lieu  dans  la  Province  de  Çaû- 
phiné , en  vertu  de  TEdit  du  mois  de  Juillet 
1787  J & qu’en  conformité  de  l’article  VIII 
de  la  feftion  première  dudit  Réglement , le 
fleur  Commiffairé  départi  a pris  les  mefures 
néceffaires  pour  indiquer  aux  différentes 
Communautés  de  la  Généralité  le  jour  où 
fera  tenue  l’Affemblée  prefcrite  par  les  ar- 
ticles précédens,  pour  procéder  à l’éleftion 
des  Membres  qui  doivent  former  à l’avenir 
l’Affemblée  Municipale  de  chaque  Com- 
munauté : 

'Confldérant  que  le  Parlement , en  pro- 
cédant à la  vérification  & enregiftrement 
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de  TEdit  du  mois  de  Juillet  dernier , ayant 
fupplié  le  Roi  de  lui  adrefler  incejfamment 
les  Réglemens  énoncés  en  l’article  VI  dudit 
Edit  5 concernant  la  compofition  des  Af- 
femblées  projettées  pour  l’adminiAration 
de  la  Province , leur  police , leur  organi- 
fation  & leurs  fondions , il  devoir  fe  pro- 
mettre de  la  juftice  de  Sa  Majefté , & de 
fes  vues  bienfaifantes  pour  le  bonheur  de 
fes  Peuples , qu’Elle  lui  enverroit  ces  Ré- 
glemens avant  la  convocation  de  l’Affem- 
■blée  Provinciale  , pour  être  vérifiés  aux 
formes  ordinaires  j & que  fi,  ledit  Seigneur 
Roi,  avant  de  les  adrefler  à fon  Parlement, 
jugeoit  à'propos  de  les  faire  communiquer 
à cette  AlTembiée,  pour  avoir  fon  avis  fur 
les  avantages  ou  les  inconvéniens  de  leurs 
difpofitions,  on  ne  leur  donneroit  du  moins 
aucune  exécution  publique  avant  l’enregif- 
trement.  * ■ 

Que , contre  l’attente  du  Parlement , 
quoique  ces  Réglemens  doivent  y fiiivant  les 
expreffions  de  fon  Arrêt  d’enregiftrement , 
faire  partie  de  L'Edit  y le  fieur  Commiflaire 
départi  a fait  imprimer,  publier  & afficher 
ceux  qui  ont  pour  objet  la  formation  & la 
compojition  des  Affemblées  y fans  qu’on  ait 
donne  connoiflance  de  ceux  qui  concernent 
l^Mxpolice  y leur  organifation  ù leurs  fondions. 
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Que  cette  marche  préfente  un  exemple 
nouveau  & bizarre , de  deux  parties  inté^ 
grantes  & indivifibles  de  la  même  Loi , 
dont  l’une  eft  exécutée  enfuite  d’une  vé- 
rification légale  5 reconnue  néceflaire , & 
l’autre  de  l’autorité  d’un  Commiflaire  du 
Confeil. 

Que  la  précaution  qu’on  a eue  de  ne 
rendre  publics  les  Réglemens  qui  regardent 
la  compojitiôn  des  Aüemblées  ; qu’après  la 
convocation  des  Membres  défignés  pour 
la  première  formation  de  l’AlTemblée  Pro- 
vinciale 5 & la  précaution  qu’on  femble 
annoncer  de  ne  faire  connoître  les  Régle- 
mens ûlïerieurs  qui  concernent  la  policé ^ 
r organisation  & les  fonctions  de  ces  ihernes 
Affemblées , qu’après  l’entiere  confomma- 
tion  du  plan  projetté  & lors  de  la  prochaine 
convocation  de  l’AlTemblée  Provinciale , 
en  infpirant  des  foupçons  & des  craintes 
aux  Sujets  dudit  Seigneur  Roi,  doivent 
augmenter  l’attention  dés  Magifirats  char- 
gés de  veiller  à leurs  intérêts.’ 

Que  la  partie  des  Réglemens  .connue 
en  l’Etat , offre  une  longue  fuite  de  dif- 
pofitions  compliquées  , impoffibles  dans 
leur  exécution , contraires  à l’Arrêt  d’en- 
regiftrement , deftruélives  du  droit  public 
de  la  Province , oppofées  au  but  qu’on  fe 
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propofe  5 & aîarmkntes  par  rcxcès  des 
dépenfës  qu^entraîneroit  cette  nouvelle 
forme  d’adminiftration. 

Que  5 fuivânt  l’articlp  VI  de  la  feëlion 
première , les  Membres  éleftifs  de  l’Af- 
femblée  Municipale  doivent  être  élus  par 
J’Affemblée  de  toute  la-  Communauté  j & 
quà  la  forme  de  rarticle  VII,  FAfîemblée 
de  la  Cornrnunauté  doit  être  compofée  de 
tous  ceux  qui  payent  dix  livres  & âu-deffus 
d’impofitions  , de  quelque  état  6*  condition 
quils  foiehty  que  1 micle  XFveut  que  ces 
éleSions  foient  faites  par  la  voie  du  fcrutin; 
^^e  cette  voie  n’eft  praticable  que  pour  les 
^'perfonnés  qui  favent  lire  & écrire  y & qu’il 
n’eft  que  trop  connu  que  plus  des  trois 
^quarts  des  hâbitans  des  campagnes , acca- 
blés fous  le  poids  des  impôts , peuvent  à 

Ïieinefuffire  à fe  procurer , par  lentravail  de 
eurs  mains , une  fübfiftàtlce  pénible , fans 
.perdre  léur*tenips  à acquérir  une  inftruélion 
infruètueufe.  ^ " • 

Que  l’article  VI  difpofe  en  outre  que  le 
Syndic  fera  élu  par  l’Aflemtilée  de  toute  la 
Communauté  ; & que  l’article  IX  veut  que 
cette  Affemblée  de  la  Communauté , où  le 
Syndic  doit  être  élu,  fôit  pféfidée  par  ce 
Syndic  qui  n’exifte  pas  encore. 

Que  les  articles  VII  & XII  de  la  même 
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feSion  admettent , au  des 

teurs  & de^  éligibles-,  "ceux  qui  payent  des 
Importions,  foncières  ou  perfimnelles  ; alter-^ 
native  qui  laüTetoit  la  dîbeke  d’admettre 
ceux  qui  ne  payent  que  -des  impofitîoriS 
verfonnellés  -quoique , "pafr  T^rrêt  d’enre- 
giftrement",  eh  modifiant  d’article  4®^  de 
FEdit , il  foit  difpofé  que  « les  Affernblées 
» ne  pourront  être  compofées  que <les' Sujets 
V du  Seignetir  Roi  (fti  payeront  des  impofi- 
nous  foncières  en  Dauphiné  >k 
Que  le  Réglement,  dàhs-fon  préambule, 
"prefcrit  Re  chdifir  «dés  Membres  de  FAf- 
> femblée  ;de  la  Pro  vince ‘ parmi  ceux  de 
Département  ; & -ceux-ci  pàrèillement 
» parmi**  céüx  qui  cômpdférent  les  AÔem- 
» btées 'Municipales^ ^ Et  qüeU'ârticle  'Xil 
dé  la  feéüon  première  ne  placé  au  nombre 
, des  éligibles  pour  former  les  Affernblées 
Municipales  ,^que  les  perfonnes  domiçiliéés 
dans  La  Gdntrkùnamé  ^ au  moins -depuis  un  an; 
qu’ainfiles'^  Déciniatéurs  &"âutres  Eccléfiaf-. 
tiques , & les^Habitans*  forains , ^-Nobles  ôu 
‘'Roturiers,  qui  poffedent-poûr  Fordinaîre 
des  propriétés  les„  plus  importantes  dans  les 
Communautés  -villageoifes  , & qui  font 
âélueilemènt  repréfentés  par  leurs  Syndics, 
fuivant  le  droit  commun  de  la  Province, 
feroient  livrés,  pour'^Fétendue-de 4eur 
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contribution  aux  fubfides  & aux  charges 
communes , à la  difcrétion  des  Habitans 
des  campagnes. 

Que  la  Jurifdiftion  des  Châtelains  établis 
par  les  loix  & ftatuts  de  la  Province,  feroit 
prefque  entièrement  anéantie , & les  Sei- 
gneurs privés  d une  grande  partie  de  leur 
Juftice. 

Que  la  difpofition  du  Réglement  qui 
porte  « que  les  Affemblées  auront  toutes 
» leur  bafe  conftitutive  dans  les  AC- 
» femblées  Municipales  formées  dans  les 
-»  villes  & les  campagnes  » , & qu’on  n’é- 
lira pour  les  Affemblées  Municipales  que 
des  perfonnes  domiciliées  dans  la  Commu- 
nauté , ameneroit  néceffairement , dans  la 
révolution  d’un  petit  nombre  d’années , le 
moment  où  le  Clergé  ne  feroit  repréfente, 
dans  les  Affemblées  de  la  Province,  que 
par  les  Curés  des  paroiffes  villageoifes , 
qui , quoique  animés  par  l’amour  du  bien 
public,  étant  prefque  tous  à fimple  portion 
congrue  , n’auroient  qu’un  intérêt  très- 
éioigné  dans  l’adminiffration  ; les  Seigneurs 
laïques,  par  leurs  fondés  en  procuration, 
qui , fuivant  les  articles  XV  de  la  feftion 
première  , & IV  de  la  feélion  fécondé, 
peuvent , à la  place  des  Seigneurs , être 
membres  des  Affemblées  Municipales  & 
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des  Aflfemblées  de  Département  j & les  pro- 
priétaires Nobles  ou  Roturiers , par  des 
Praticiens  de  villages , ou  de  fimples  La- 
boureurs. ^ . 

Qu  en  elFet  ; il  n’efl:  prefque  aucun  Abbé 
ou  autres  Décimateurs  qui  habitent  les  cam-^ 
pagnes  j & que  les  Chanoines  font  obligés, 
par  les  Loix , de  réiîder  dans  leur  Chapitre  ÿ 
qu’il  n y a que  très-peu  de  Seigneurs  qui 
fixent  leur  féjour  dans  leurs  terres  ; & que 
tous  les  propriétaires  un  peu  confidérables 
font  leur  demeure  dans  les  villes  où  les  ap- 
pelle leur  état  ou  leur  goût. 

Que  cette  nouvelle  forme  d’Adminiftra- 
tion  met  en  aftivité  plus  de  onze  mille 
perfonnes  ; qu’elle  eft  compofée  des  Affem- 
blées  Municipales , des  Aflemblées  d’Arron- 
diflement,  des  Aflemblées  de  Département, 
de  l’Affemblée  Provinciale , & de  plufieurs 
commiflîons  intermédiaires  ; que  la  com- 
plication de  ces  divers  degrés , les  relations 
de  ces  différentes  fortes  d’Affemblées , fu- 
bordonnées  les  unes  aux  autres , & leur  cor- 
refpondance  mutuelle , ne  feroient  qu’em- 
barralfer  la  marche  de  leurs  opérations , & 
ralentir  l’expédition  des  affaires. 

Qu’en  n’accordant  des  vacations , fur  le 
pied  le  plus  modéré',  qu’aux  perfonnes  qui 
ont  des  fondions  habituelles  & journalières , 
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& à celles  qui  font  obligées  de  fe  déplacer, 
la  dépenfe  s’éleveroit  au-delà  de  quatre 
cens  mille  livres  ; & qu’en  ne  défrayant 
pas  les  députés  appellés  aux  différentes 
Affemblées , le  zele  excité  par  les  élans  du 
patriotifme  & par  l’amour  de  la  nouveauté, 
s’éteindroit  infenfiblement , & les  Affem- 
%lées  feroient  défertes. 

Que  ledit  Seigneur  Roi  ne  peut  avoir  eu 
Fifitention , en  accordant  un  bienfait  à fçs 
Peuples , de  le  rendre  illufoire , ou  d’ajou- 
ter à leur  mifere  par  Fimpofition  d’une 
charge  auffi  énorme  ^ que  le  Parlement , en 
manifeftant  fon  vœu  pour  une  meilleure 
adminiftration , a cru  que  les  Repréfentans 
en  feroient  peu  nombreux , le  régime  fim- 
ple , & la  manutention  économique. 

Que  les  efprits  ont  été  confondus  à la 
kâurç  de  la  partie  des  Réglemens  que  Fon 
a rendus  publics;  que  les  cœurs  fe  font 
glacés  à Fouverture  d une  Affemblée  que 
Fon  attendoit  avec  tranfport  ; & que  tous 
les  habitans  de  la  capitale  de  la  Province 
femblent  n’avoir  qu’une  voix  pour  demander 
la  correftion , fans  délai,  d’une  inftitution 
qui  ^ quelqu’avantageufe  quelle  foit  en 
elle-même , deviendroit , en  l’état , le  prin- 
cipe d’une  ruine  certaine. 

Que  la  conftitution  aâuelle  des  Com- 
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munautés  étant  au  moment  d’être  boule- 
verfée  par  l’exécution  du  Réglement,  il  eft 
inllant  de  prendre  les  mefures  convenables 

6our  éclairer  la  religion  dudit  Seigneur 
.oi,  & prévenir  les  liiites  dangereules  de 
ce  changement  imprévu. 

Qu’enfin  aucun  Réglement  général  ne 
peut  avoir  force  de  loi  dans  la  Province, 
qu’après  avoir  été  duement  vérifié  Sc  en- 
regillré. 

Les  gens’ du  Roi  mandés,  eux  ouis  & 
retirés , 

A arrêté  qu’il  en  fera  référé  au  Parle- 
ment féant  ; & cepèndant , par  provifion  , 
& fous  le  bon  plaifir  du  Roi , à furfis  l’e- 
xécution dudit  Réglement}  fait  inhibitions 
& défenfes  aux  Communautés  de  la  Pro- 
vince , & à toutes  perfonnes , de  le  mettre 
à exécution , à peine  d’être  pourfuivies  ex- 
traordinairement} ordonne  que  le  préfent 
Arrêt  fera  imprimé,  publié  & affiché  en 
cette  Ville  , & par-tout  où  befoin  fera  ; & 
qu’à  la  diligence  du  Procureur  Général  du 
Roi , il  fera  envoyé  auxdites  Communau- 
tés , pour  y être  pareillement  publié  & 
affiché.  Fait  en  ladite  Chambre  , le  fix 
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06tobre  mil  fept  cent  quatre-vingt-fept. 
Signé  L A F O R T E. 

Extrait  des  Regiftres  de  Parlement,  Aides 
& Finances  de  Dauphiné,  au  requis 
de  M.  le  Procureur  Général  du  Roi. 
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